
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

REFERENCE UNIQUE DE 

L’ENVOI (RUE) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES 
 

juin 2004 
 
 





Référence unique de l’envoi (rue) de l’OMD 
 

2. 

 
TABLE DES MATIERES  

 
 
 
 
 

1. Récapitulatif.................................................................................................................... 3 
2. DIRECTIVES CONNEXES A LA RECOMMANDATION DE LA RUE.............................. 5 

2.1 APERCU GENERAL .......................................................................................... 5 
2.2 PRINCIPES SUR LESQUELS REPOSE LA RUE .............................................. 5 
2.3 Avantages de la RUE ......................................................................................... 6 
2.4 OBJET DU PRESENT DOCUMENT .................................................................. 7 
2.5 CRITERES DES REFERENCES UNIQUES DES ENVOIS ................................ 7 

2.5.1 Consultation des milieux commerciaux............................................................... 7 
2.5.2 Champ d’application........................................................................................... 8 
2.5.3 Niveau de l’envoi ................................................................................................ 8 
2.5.4 Code d’accès ..................................................................................................... 8 
2.5.5 Unicité ................................................................................................................ 9 
2.5.6 Association avec les références en matière de transport.................................... 9 
2.5.7 Partie émettrice ................................................................................................ 13 
2.5.8 Communication ................................................................................................ 14 
2.5.9 Norme ISO 15459 Partie 1 et Partie 2 .............................................................. 14 
2.5.10 Autres solutions existantes ........................................................................... 15 
2.5.11 Notification à l'OMD...................................................................................... 16 
2.5.12 Coordination avec les autres organismes ..................................................... 16 

2.6 RÔLES............................................................................................................. 17 
2.7 AUTRES POSSIBILITES.................................................................................. 19 

3. RECOMMANDATION DE L’OMD CONCERNANT UNE RUE ...................................... 22 
4. ETUDES DE CAS......................................................................................................... 24 

4.1 EAN International ............................................................................................. 24 
 



Référence unique de l’envoi (rue) de l’OMD 
 

3. 

1. RÉCAPITULATIF 
 
La référence unique de l’envoi (RUE) est un numéro de référence destiné à la douane.  Il 
peut devoir être communiqué à celle-ci à tout moment d’une procédure douanière. La RUE 
doit être : 
 
• Appliquée à tous les mouvements de marchandises à l’échelon international pour 

lesquels un contrôle douanier est requis; 
• Utilisée uniquement comme clef d’accès aux fins des audits, du suivi des envois et des 

renseignements ainsi qu’à des fins de comparaison; 
• Unique tant à l’échelon national qu’international; 
• Appliquée au niveau de l’envoi; 
• Emise dans les premières étapes du processus de la transaction internationale. 

 
Le principal objectif de la RUE est de définir un mécanisme générique suffisamment souple 
pour couvrir la plupart des scénarios possibles dans le cadre du commerce international. Le 
principe de la RUE consiste à exploiter au maximum les références existantes concernant le 
fournisseur, le client et le transporteur. 
 
La notion actuelle de RUE trouve son origine dans la nécessité pour les autorités douanières 
de faciliter le commerce licite international, sans pour autant « ouvrir démesurément les 
portes » en relâchant les contrôles. La RUE fournit à la douane un outil efficace pour 
l’échange de renseignements entre les différents services de lutte contre la fraude. 
 
Comme l’a déclaré l’une des principales organisations commerciales internationales : "A 
l’image d’un trombone électronique conçu pour le commerce électronique, la RUE maintient 
ensemble toutes les données relatives à une transaction commerciale, depuis la commande 
initiale et l’envoi des marchandises par le fournisseur jusqu’au transport des marchandises et 
à leur arrivée à la frontière, puis à leur livraison finale à l’importateur". 
 
Avantages de la RUE 
 
La RUE permet aux différents systèmes de renseignement d’une administration des douanes 
et de ses partenaires commerciaux de travailler ensemble le plus efficacement possible. Si 
elle est appliquée correctement, elle permet de regrouper les données figurant sur la 
déclaration de marchandises et sur le manifeste dès les premiers stades du processus 
douanier. La RUE présente de nombreux avantages, notamment : 
 
• Renforce la sécurité aux frontières par un meilleur accès aux renseignements au moment 

de la mainlevée; 
• Contribue à la coopération entre les administrations des douanes des pays d’exportation 

et d’importation, afin d’offrir aux entreprises agréées des procédures de bout en bout et 
un traitement intégré simple de l’ensemble de la transaction; 

• Permet le traitement des données préalables avant l’attribution d’un numéro de 
déclaration de marchandises; 

• Contribue à une mainlevée rapide; 
• Facilite la gestion de la chaîne logistique et améliore les opérations "juste à temps"; 
• Evite les redondances dans les données communiquées par le transporteur et 

l’importateur; 
• Réduit le volume de données à présenter au moment de la mainlevée; 
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• Apporte une aide supplémentaire dans la réception et la manutention des marchandises 
dans les ports; 

• Permet les contacts commerciaux et officiels en tout point de la chaîne logistique; 
• Réduit les frais occasionnés par les contrôles; 
• Encourage une plus grande coopération au niveau de la douane. 
 
Mise en oeuvre de la RUE 
 
La mise en oeuvre de la RUE devrait avoir lieu à l’échelon national. Toutefois, la RUE est 
plus efficace lorsque qu’elle est mise en oeuvre dans un cadre bilatéral ou multilatéral, 
encourageant ainsi la coopération entre les administrations des douanes, ce qui permet 
d’aboutir à des services et à des procédures complètement adaptées à la tendance 
croissante de gestion centralisée des transactions commerciales internationales. 
 
La mise en oeuvre de la RUE ne devrait avoir lieu qu’après une étroite concertation avec les 
milieux commerciaux, comme demandé dans la Recommandation sur la RUE. Il est clair que 
la mise en oeuvre prendra un certain temps, ce qui exigera une certaine souplesse de la part 
de toutes les parties en cause. 
 
Comme indiqué précédemment, l’objectif sera de parvenir à une mise en oeuvre totale, et 
aussi bien la douane que les milieux commerciaux devraient en tenir compte dans 
l’élaboration de leurs plans d’investissement et d’activité à long terme. Etant donné que le 
modèle de données douanières de l’OMD couvre déjà la RUE, il convient d’envisager une 
mise en oeuvre simultanée des deux initiatives. 
 
Des précisions complémentaires figurent dans les directives connexes. 
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2. DIRECTIVES CONNEXES A LA RECOMMANDATION DE LA RU E 
 

2.1 APERCU GENERAL 
 

Le principe de la RUE repose essentiellement sur la nécessité pour la douane de 
faciliter les échanges internationaux licites, tout en mettant en place les instruments de 
surveillance nécessaires pour effectuer des contrôles efficaces et rentables reposant sur des 
audits. L’obligation pour la douane de protéger la société (recevabilité) et de percevoir le 
montant exact des recettes est de la plus haute importance.  Les autorités douanières ont de 
plus en plus tendance à régler les questions fiscales loin des frontières, mais la recevabilité 
demeurera toujours une activité de contrôle réalisée à la frontière, tant pour les importations 
que pour les exportations. Cette scission des responsabilités qui incombent à la douane 
implique la mise en place d’une piste d’audit complète entre l’origine et la destination de 
l’ensemble de la transaction commerciale. 
 

Dans le cadre de la sécurité et de la facilitation de la chaîne logistique internationale 
que prévoient les Directives de l’OMD sur les renseignements préalables concernant les 
marchandises (Directives RPCV), la RUE devrait initialement permettre de limiter le volume 
des renseignements concernant les transactions à présenter à la douane, en permettant à 
cette dernière de procéder à une évaluation des risques avant l’importation des 
marchandises. A terme, dans le cadre des systèmes d’entreprises agréées et de la chaîne 
logistique agréée, la RUE pourra remplacer les déclarations de marchandises et de 
chargement traditionnelles et fournir, ou donner accès, aux données nécessaires pour 
remplir toutes les obligations se rapportant à un envoi international donné.  Toutefois, la 
douane ne peut envisager ce dispositif que si la piste d’audit est complète;c’est la raison 
pour laquelle il est jugé obligatoire d’attribuer la RUE à la source. 
 

2.2 PRINCIPES SUR LESQUELS REPOSE LA RUE 
 

Du point de vue de la douane, la RUE est destinée à garantir une piste d’audit 
ininterrompue, depuis la source jusqu’à destination, afin qu’il soit plus facile d’effectuer 
davantage de contrôles reposant sur des audits. 
 

Il s’agit principalement de mettre en place un dispositif générique suffisamment souple 
pour répondre aux situations les plus couramment observées dans les échanges 
internationaux.  A cette fin, il faut prendre en compte les objectifs visés par la chaîne 
logistique internationale, et non pas les procédés employés actuellement (schéma 1). 
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Schéma 1 (d’après le Modèle de référence du CEFACT/ONU) 

 
Plusieurs solutions devraient permettre d’atteindre cet objectif, mais la RUE implique la 

nécessité de tenir compte des impératifs propres aux entreprises et de limiter au minimum 
les conséquences sur ces impératifs.  La RUE repose sur le principe consistant à fixer des 
exigences réglementaires aux fins de l’emploi des références actuelles relatives au 
fournisseur et au client, et ce de préférence sur la base de normes internationales comme la 
norme ISO 15459-1 (“plaque d’immatriculation” de l’ISO). Conjointement avec les références 
actuelles relatives au transport, ou lorsque la RUE est déjà utilisée comme référence en 
matière de transport, ce principe fournit : 
 � aux entreprises, la possibilité de suivre les envois � à la douane, une piste d’audit  “de la source à la destination” � un accès aux données commerciales connexes utiles à la douane et aux autres 

services officiels.   
 

La RUE offre la «clé» d’accès aux données commerciales relatives au fournisseur et 
au client, alors que la ou les référence(s) relative(s) au transport procure(nt) une «clé» 
d’accès aux données concernant le transporteur. Lorsque la RUE est déjà utilisée comme 
référence en matière de transport, elle donne également automatiquement accès aux 
données connexes relatives au transitaire et au transporteur. 
 

2.3 Avantages de la RUE 
 
 La RUE permet aux différents systèmes de renseignement d’une administration des 
douanes et de ses partenaires commerciaux de travailler ensemble le plus efficacement 
possible. Si elle est appliquée correctement, elle permet de regrouper les données figurant 
sur la déclaration de marchandises et sur le manifeste dès les premiers stades du processus 
douanier. La RUE présente de nombreux avantages, notamment : 
 
• Renforce la sécurité aux frontières par un meilleur accès aux renseignements au moment 

de la mainlevée; 
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• Contribue à la coopération entre les administrations des douanes des pays d’exportation 
et d’importation, afin d’offrir aux entreprises agréées des procédures de bout en bout et 
un traitement intégré simple de l’ensemble de la transaction; 

• Permet l’évaluation des risques et le traitement des données préalables avant l’attribution 
d’un numéro de déclaration de marchandises; 

• Contribue à une mainlevée rapide; 
• Facilite la gestion de la chaîne logistique et améliore les opérations "juste à temps"; 
• Evite les redondances dans les données communiquées par le transporteur et 

l’importateur; 
• Réduit le volume de données à présenter au moment de la mainlevée; 
• Apporte une aide supplémentaire dans la réception et la manutention des marchandises 

dans les ports; 
• Permet les contacts commerciaux et officiels en tout point de la chaîne logistique; 
• Réduit les frais occasionnés par les contrôles; 
• Encourage une plus grande coopération au niveau de la douane. 

 

2.4 OBJET DU PRESENT DOCUMENT 
 

Le présent document vise à : 
 
• Donner un aperçu de la mise en oeuvre et de l’utilisation de la Recommandation 

de l’OMD concernant la RUE 
• Fournir des indications sur le lien entre la RUE et les références relatives au 

transport, et préciser la manière dont ce lien peut être utilisé à des fins 
douanières 

• Donner un exemple des possibilités qu’offre la RUE s’agissant des opérations 
effectuées par la douane 

• Présenter des directives en vue d’intégrer la RUE et les procédures douanières 
dans la chaîne du trafic international. 

 

2.5 CRITERES DES REFERENCES UNIQUES DES ENVOIS 
 
La Recommandation de l’OMD concernant la RUE contient un certain nombre de 

critères que devra remplir chacune des solutions techniques suggérées aux fins de la RUE. 
Chacun de ces critères est expliqué ci-après en détail afin de faciliter la mise en oeuvre. 

2.5.1 Consultation des milieux commerciaux 
 
La Recommandation de l’OMD concernant la RUE recommande aux Membres du 

Conseil et aux Membres de l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions 
spécialisées, ainsi qu’aux Unions douanières ou économiques, d’adopter et d’appliquer 
une Référence unique de l’envoi (RUE) en étroite co nsultation avec leurs 
organisations professionnelles et avec le secteur d es transports.  

 
La consultation officielle des milieux commerciaux constitue une pratique 

recommandée par l’OMD depuis de nombreuses années. Cette consultation est devenue 
une partie essentielle de la Convention de Kyoto révisée et a reçu le statut de norme 
obligatoire dans l’Annexe générale (Normes 1.3 et 8.5). La consultation des milieux 
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commerciaux constitue également une obligation majeure des Directives douanières de 
l‘ICC. 

2.5.2 Champ d’application 
 
Aux termes de la Recommandation de l’OMD, la RUE doit être utilisée pour toutes 

les transactions commerciales internationales . Cette obligation s’applique à toutes les 
transactions, y compris celles n’ayant pas un caractère commercial. La Recommandation 
permet que la RUE soit attribuée par la partie qui est à l’origine de la transaction 
internationale ou en son nom.  Beaucoup d’envois, en particulier ceux n’ayant pas un 
caractère commercial, sont acheminés par des opérateurs de systèmes de transport intégré 
qui appliquent des systèmes de repérage et de suivi fiables. Pour ce type d’envois, il est 
donc possible et souhaitable pour le fournisseur (expéditeur) et le client (destinataire) 
d’utiliser le « numéro de repérage » délivré par l’opérateur du système de transport intégré 
en tant que RUE. 

2.5.3 Niveau de l’envoi 
 
La RUE doit être appliquée au niveau de l’envoi , un envoi étant défini comme «  le 

nombre total d’articles figurant sur le contrat commercial conclu entre le fournisseur et le 
client, transportés en un ou plusieurs envois ». Cette définition tient compte des deux 
activités déterminantes du commerce international, à savoir, le contrat commercial conclu 
entre le client et le fournisseur, et le contrat de transport conclu avec le transitaire ou le 
transporteur. 

 
Le contrat commercial (dans la plupart des cas, un contrat de vente) est l’accord 

conclu entre le fournisseur et le client aux fins de la fourniture des marchandises en cause. 
Ce contrat est assorti d’une référence qui est définie par le fournisseur ou l’acheteur, ou 
convenue entre les deux parties. Cette référence est mentionnée dans les dossiers des deux 
parties et devient le début et la fin de la piste d’audit «  de la source à la destination ». 

 
En ce qui concerne le contrat de transport conclu avec le transitaire ou le transporteur, 

le fait que les marchandises puissent être expédiées en un ou plusieurs envois est 
également prévu.  

 
Exemple : une commande passée à un fournisseur porte sur 1000 articles (tous identiques, 
ou différents). Si les 1000 articles sont acheminés ensemble depuis les locaux du 
fournisseur, une seule RUE est nécessaire. Il est possible que les marchandises 
franchissent la frontière à bord d’un seul moyen de transport (envoi unique) ou de plusieurs 
moyens de transport (envois multiples). Toutefois, si les 1000 articles sont transportés en 
lots égaux de 250 chacun sur une période de quatre mois, chaque lot constituera un envoi 
distinct et nécessitera une RUE distincte. 

2.5.4 Code d’accès 
 
La RUE sert de code d’accès  pour le contrôle, le repérage des envois, le 

regroupement et le rapprochement des renseignements. Cela signifie que la RUE n’est pas 
destinée à être la source des renseignements concernant l’envoi détenus par les diverses 
parties prenantes de la chaîne logistique, mais le code d’accès à ces renseignements. 

 
Le fait que la RUE ne soit pas la source des informations garantit également la 

confidentialité des renseignements de nature commerciale. En outre, l’application de la RUE 
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et son utilisation par les organes officiels, y compris la douane, doivent permettre de 
s’assurer que la douane et les autres services officiels réglementaires impliqués dans les 
échanges internationaux n’ont accès qu’aux renseignements auxquels la loi les autorise à 
accéder. 

2.5.5 Unicité 
 
La RUE doit permettre de désigner de manière unique les données relatives au x 

transactions commerciales internationales individue lles  entre un fournisseur et un client, 
tant à l’échelon national qu’international, pendant un laps de temps suffisant conformément 
aux règles régissant la conservation des données à l’échelon national. 

 
L’unicité est un critère très important de la RUE qui doit tenir compte d’un certain 

nombre de facteurs. Les solutions individuelles permettant de concevoir la RUE qui sont 
mentionnées dans les présentes Directives indiquent qu’à l’échelon national et international, 
l’unicité requiert au moins un identifiant de partie unique et un numéro d’ordre unique. 

 
La Recommandation concernant la RUE fait référence aux règles régissant à l’échelon 

national la conservation des données destinées à des fins douanières et autres en 
déterminant le laps de temps pendant lequel la RUE doit demeurer unique. En raison de la 
nature globale des échanges internationaux, il est recommandé d’harmoniser ces règles. 
Faute de quoi, les entreprises seront tenues à l’échelon international d’appliquer la règle la 
plus forte dans une transaction donnée. Exemple : si le pays A requiert la conservation des 
données pendant trois ans, contre cinq ans dans le pays B, la RUE d’un envoi acheminé du 
pays A au pays B devra satisfaire la règle de cinq ans en vigueur dans le pays B. 

 
C’est la partie correspondant au numéro d’ordre de tout système de numérotation 

existant, exclusif ou conforme à la norme ISO 15459, qui devra contenir un mécanisme 
garantissant l’unicité de la RUE au cours d’un laps de temps suffisant. Une solution qui 
permettrait de garantir son unicité pendant une période d’au moins dix ans, laps de temps 
qui satisferait toutes les exigences actuellement connues, consisterait à faire en sorte que le 
premier chiffre de la partie correspondant au numéro d’ordre contienne obligatoirement le 
dernier chiffre de l’année civile pertinente. Le numéro d’ordre lui-même, qui suivrait le dernier 
chiffre de l’année civile, devra être suffisamment long pour que les chiffres ne puissent pas 
revenir sur une période d’une année civile. 

 

Exemple reposant sur la norme ISO 15459 – 1 : UN1234567893123456789 

UN – code de l’organe émetteur attribué au DUNS 

123456789 – numéro DUNS identifiant l’entité d’attribution 

3123456789 – numéro d’ordre dont le premier chiffre identifie l’année 2003. 

Même si la Recommandation de l’OMD marque une préférence pour l’utilisation de la 
norme ISO 15459-1, elle autorise l’utilisation d’autres solutions techniques équivalentes pour 
construire la RUE. Le critère de l’unicité doit tenir compte de cette souplesse en requérant 
l’utilisation d’un mécanisme d’identification correspondant au type de RUE. Cet objectif peut 
être obtenu par des qualifiants spécifiques dans les échanges de données électroniques 
indiquant si la RUE suit la norme ISO 15459-1 ou d’autres formats reconnus. 

2.5.6 Association avec les références en matière de transport 
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La RUE doit être associée à d’autres références per tinentes en matière de 
commerce ou de transport  afin de créer une piste de d’information et de documentation 
allant de l’origine à la destination de chaque envoi lorsque la RUE telle que définie dans les 
Directives connexes n’est pas encore utilisée comme référence en matière de transport. Le 
schéma 2 montre le modèle de base de la RUE et illustre les différentes couches de la 
transaction. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le rôle essentiel de la RUE est d’établir une référence unique à la couche commerciale 
de la transaction située entre le client et le fournisseur. Cette référence doit se rapporter à la 
référence du « contrat de vente » convenue entre le fournisseur et le client. Elle devient la 
fonction la plus essentielle de la RUE. 

 

La RUE peut également être partagée avec la couche correspondant au transport ; elle 
fournit ainsi la référence aux deux entités avec le transitaire. Au cas par cas, la RUE peut 
même être utilisée par le transporteur en tant que numéro de référence, pour autant que 
l’envoi ne soit pas groupé à d’autres envois. Les différents rôles et fonctions que peut jouer 
une partie dans une transaction internationale sont décrits de manière plus détaillée dans le 
chapitre 5. 

 

Toutefois, dans un certain nombre, si ce n’est la majeure partie des cas, la RUE ne 
représentera que la référence de l’entreprise et devra donc être liée aux références en 
matière de transport pour pouvoir passer de la couche correspondant à l’entreprise à celle 
correspondant au transport, et vice-versa. Une référence en matière de transport est, aux 
fins du présent document, un terme générique utilisé pour désigner par exemple un numéro 
de lettre de transport aérien, un numéro de connaissement, un numéro de note de voiture 
pour transport routier ou un numéro de transport par chemin de fer. Cela permet alors de 
maintenir la piste d’audit en fournissant un enregistrement unique de marchandises données 
acheminées sous le couvert de références spécifiques en matière de transport, comme 
l’illustre le diagramme ci-dessous (schéma 3). 

 © World Customs Organization
RUE Modèle de base

 Données RUE
(marchandises)

Données transitaire

Données transporteur

Données du transport
au transporteur

Données envoi transporteur
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Schéma 3 

 
Pour garantir la continuité de la piste d’audit, un lien est créé entre la RUE et la 

référence en matière de transport. Le fait que le transitaire soit tenu de mentionner la RUE 
sur le document de transport, essentiellement la lettre de voiture, constitue un élément 
essentiel pour créer ce lien. Ce dernier doit pouvoir s’adapter aux trois modes de transport 
les plus couramment utilisés :  

 
• Marchandises toutes acheminées sous le couvert d’une seule référence en matière 

de transport; 
• Marchandises acheminées avec d’autres marchandises (sans lien entre elles) sous 

le couvert d’une seule référence en matière de transport («groupage») ou 
• Marchandises partiellement expédiées sous le couvert de différentes références en 

matière de transport. 
 
Aux fins d’une opération de transport intégré la RUE utilisée par le fournisseur 

(expéditeur) ou le client (destinataire) sera généralement la référence propre à l’agent de 
groupage.  Lorsque cela n’est pas le cas, une RUE attribuée par le fournisseur ou le client 
devrait être liée à la référence propre à l’agent de groupage ( «référence directe») et dans la 
mesure où tous les autres liens sont déjà établis à l’intérieur du système de l’agent de 
groupage. Ce scénario peut également s’appliquer à un transitaire qui a la capacité 
d’attribuer une référence unique au transport d’un envoi DANS SON ENSEMBLE depuis la 
source jusqu’à la destination. Pour autant que le système du transitaire puisse maintenir le 
lien entre toutes les autres références de transport au sein de la «chaîne», le seul lien à 
établir avec la RUE est celui de la référence du transitaire. À une étape ultérieure, si le 
fournisseur et le client conviennent d’utiliser la «référence directe» dans leur propre système, 
et non pas leurs propres références, la «référence directe» devient alors la RUE. 

Transport des 
marchandises  

La RUE est la «clé» de 
cette entité 

La RUE combinée à la lettre de 
transport est la «clé» de cette entité 

La réf. transport est la 
«clé» de cette entité 

RUE 
(Renseignements 

sur les 
marchandises)  

 
Réf. transport 

(Renseignements sur le 
transport) 
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Ces trois scénarios sont illustrés dans les diagrammes ci-après : 
 
Exemple 1 
 
Un seul fournisseur dont toutes les marchandises (une seule RUE) sont transportées 

entièrement sous une seule référence relative au transport. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Exemple 2 
 
Exemple parfait de groupage. Plusieurs marchandises (chaque marchandise est 

couverte par une RUE) transportées sous une seule et même référence relative au transport. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Exemple 3 
 
Envoi fractionné : toutes les marchandises (une seule RUE) transportées sous 

plusieurs références relatives au transport. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RUE 
Réf transport Transport de 

marchandises 
001 001+100 100 

RUE Réf transport 
Transport de 

marchandises 

001 
002 
003 
004 
005 

001+100 
002+100 
003+100 
004+100 
005+100 

100 

RUE 
Réf transport 

Transport de 
marchandises 

001 

001+100 
001+200 
001+300 
001+400 
001+500 

100 
200 
300 
400 
500 
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2.5.7 Partie émettrice 
 
La RUE doit être émise pour tous les envois par la partie qui est à l’origine de la 

transaction commerciale internationale, ou en son nom. 
 
Le fournisseur et le client sont les deux parties importantes d’une transaction 

commerciale internationale. Dans la majeure partie des cas, c’est le client qui est à l’origine 
de la transaction commerciale internationale puisque c’est lui qui passe commande auprès 
du fournisseur (dans la plupart des cas, au moyen d’un bon de commande). Les conditions 
de livraison choisies et retenues pour une transaction commerciale donnée déterminent qui 
est à l’origine et responsable d’organiser le transport de l’envoi. Cela aura ensuite une 
incidence sur le fait que le fournisseur ou le client sera ou non chargé d’émettre la RUE. 

 
Les conditions de livraison se divisent généralement en deux catégories, à savoir, les 

conditions «au départ» ou «à l’arrivée». Dans le cadre des conditions au départ telles que 
«Départ usine, «Franco à bord» ou «Coût, assurance et fret», une grande partie, si ce n’est 
l’ensemble du transport, doit être organisée par le client. C’est dans le pays de départ 
qu’intervient alors le risque. Dans ce cas, il semble logique que le client soit chargé d’émettre 
et de communiquer la RUE au fournisseur. Dans le cadre des conditions à l’arrivée telles que 
«Rendu frontière», «Rendu droits non acquittés» ou «Rendu droits acquittés», la 
responsabilité de l’organisation du transport incombe au fournisseur. Dans ce cas, le risque 
intervient dans le pays de livraison et le fournisseur doit donc être chargé d’émettre et de 
communiquer la RUE au client. 

 
Le fournisseur est chargé de transmettre la RUE à la douane du pays d’exportation.  

Dans la majeure partie des cas, le fournisseur est également l’exportateur qui utilisera un 
système informatique et sera chargé de remplir les obligations de nature douanière et autres 
obligations réglementaires. Il existe toutefois des exceptions à cette règle générale.  Si tel 
est le cas, un «tiers» s’acquitte des obligations du fournisseur.  Quelles que soient les 
dispositions prises sur le plan commercial, les entités  responsables envers la douane sont 
tenues de fournir la RUE directement ou au nom du fournisseur. 

 
Le client est le destinataire final de l’envoi et c’est lui qui fournira la RUE à la douane 

du pays d’importation.  Dans Ia plupart des cas, ce sera sans doute l’importateur qui utilisera 
le système informatique et sera chargé de remplir les obligations de nature douanière et 
autres obligations réglementaires.  Il existe toutefois des exceptions à cette règle générale.  
Si tel est le cas, un «tiers» s’acquitte des obligations du fournisseur.  Quelles que soient les 
dispositions prises sur le plan commercial, les entités  responsables envers la douane sont 
tenues de fournir la RUE directement ou au nom du client.  
 

Un transitaire, partie responsable de l’organisation du transport des marchandises, 
peut également être le «tiers» qui remplit les obligations de nature douanière. 
 

S’agissant des envois de nature non commerciale, par exemple des envois à caractère 
privé, dont l’expéditeur est un particulier, l’envoi étant acheminé dans le cadre d’un transport 
intégré (service de messagerie par exemple), la RUE est généralement émise au nom de 
l’expéditeur par la partie qui transporte et livre l’envoi.  
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2.5.8 Communication 
 

La RUE doit être utilisée dans toutes les communications pertinentes  entre 
l’ensemble des parties intervenant tout au long de la chaîne logistique et la douane ou 
tout autre service officiel compétent.  Afin de créer une piste complète d’information et de 
documentation pour une transaction internationale donnée, la RUE doit faire partie intégrante 
de tous les documents et les communications pertinentes entre les diverses parties de la 
transaction, par exemple le bon de commande, la facture commerciale, les bulletins de 
chargement, les déclarations de chargement, les déclarations de marchandises, etc. Il ne 
sera pas nécessaire de faire de la RUE la clé principale de toutes ces communications, mais 
elle devra constituer une information nécessaire qui, avec le temps, deviendra obligatoire. 
 

Pour soutenir cette entreprise, le Secrétariat de l’OMD assurera la promotion de 
l’utilisation de la RUE auprès d’autres organisations, notamment de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE/ONU), afin que la RUE soit par exemple 
incorporée dans la formule-cadre de l’ONU (Rec. n° 1 de la CEE/ONU) et dans les 
messages électroniques correspondants. 

2.5.9 Norme ISO 15459 Partie 1 et Partie 2 
 

La Recommandation de l’OMD ne contient pas de structure en matière de 
numérotation, mais fait référence aux Parties 1 et 2  de la norme internationale ISO 15459 
sur l’identification  unique  et à ses futures mises à jour. Cette norme internationale 
constitue l’option préférée aux fins de la mise en oeuvre de la RUE dans la mesure où elle 
offre une norme déjà établie, internationale, bien documentée et ouverte.   

La Partie 1 de la norme ISO 15459 décrit le principe général du numéro matricule de la 
norme ISO 15459-1, qui est un numéro unique, non significatif pour les unités transportées.  
L’expression “unité transportée” ne fait pas référence à une unité matérielle transportée, 
mais à une unité de marchandises à transporter.  Cette notion est conforme à la notion 
d’“envoi” utilisée dans la Recommandation et dans les présentes Directives. 

La Partie 1 de la norme ISO 15459 précise également les principales règles régissant 
le numéro matricule de la norme ISO 15459-1 qui : 

(a) doit commencer par une chaîne de caractères correspondant au code de l’organe 
émetteur (COE), attribué au COE par l’autorité d’enregistrement ; la Partie 2 de la 
norme ISO 15459 précise que les organismes ou les entreprises qui souhaitent 
délivrer, à titre individuel, des plaques d’immatriculation conformes à l’ISO 15459 
peuvent le faire par le biais d’organismes d’encadrement comme par exemple leurs 
associations professionnelles ou un organisme public ou officiel.   
 
Cela signifie que les organes émetteurs tels que définis dans les Parties 1 et 2 de la 
norme 15459 ne sont pas nécessairement les mêmes que la partie chargée d’émettre 
la RUE.  Exemple: les numéros matricules ISO 15459-1 émis par les entreprises 
membres d’Odette portent l’identification “OD” pour Odette en tant que code de 
l’organe émetteur. C’est toutefois l’entreprise qui attribue à titre individuel la RUE 
conforme à l’ISO 15459-1. 

(b) doit être conforme au format spécifié par l’organe émetteur; 

(c) doit être unique en ce sens qu’aucun organisme émetteur ne peut de nouveau attribuer 
un numéro tant qu’il ne s’est pas écoulé un délai suffisant avant que le premier numéro 
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ait cessé d’être porteur de signification pour un utilisateur quelconque responsable 
devant l’organisme émetteur; 

(d) doit être composé uniquement de caractères numériques et de lettres majuscules issus 
de l’ISO/IEC 646 (à l’exclusion des lettres minuscules ou des signes de ponctuation); 

(e) ne doit pas contenir plus de 35 caractères; 
NOTE: Pour une utilisation efficace au sein des systèmes de codes à barres, il est 
recommandé d’utiliser un nombre de 20 caractères maximum chaque fois que 
possible. Toutefois, tout système informatique doit permettre le traitement des 
numéros contenant 35 caractères. 

 S’agissant des organes émetteurs tels que définis dans la Partie 1 de l’ISO15459 qui 
utiliseront leurs solutions conformes à l’ISO 15459-1 aux fins de la RUE, ils devront 
respecter les règles et les critères énoncés dans la Recommandation et dans les présentes 
Directives, notamment en ce qui concerne le critère c) de l’unicité du numéro. 
 
 La Partie 2 de l’ISO 15459 décrit les procédures d’enregistrement des entités qui 
souhaitent devenir organes émetteurs.  L’Autorité d’enregistrement responsable des 
procédures d’enregistrement est l’organe de normalisation néerlandais NEN (Nederlands 
Normalisatie-instituut, www.nen.nl). 

 
 Tous les renseignements nécessaires concernant cette norme figurent dans les 
documents officiels de l’ISO «ISO/IEC 15459-1:1999(F) et ISO/IEC 15459-2:1999(F)» qui 
peuvent être obtenus auprès de l’ISO (www.iso.ch) ou auprès des organismes nationaux de 
normalisation. 

 
 Plusieurs études de cas illustrant les modalités d’utilisation pratique de l’ISO 15459-1 
figurent ci-après. 

2.5.10 Autres solutions existantes  
 

Lorsque cette norme ISO n'est pas encore appliquée, la Recommandation de l'OMD 
prévoit l'utilisation d'autres normes pertinentes en l'espèce ou de numéros de référence 
spécifiques à certains secteurs d'activité, pour autant qu'ils n'excèdent pas les 35 caractères 
alphanumériques et permettent de créer une piste d’information et de documentation allant 
de l’origine à la destination pour l'ensemble de la transaction commerciale internationale. 
 

Certains secteurs d'activité, notamment celui des opérateurs de transport intégré, ont 
élaboré leurs propres solutions et les appliquent avec succès depuis de nombreuses 
années.  Ils n'appliquent pas encore ou n'appliqueront pas les Parties 1 et 2 de la norme 
ISO 15459 mais ont créé des systèmes équivalents. 
 

Il serait certes souhaitable de recourir à une norme internationale unique au niveau des 
chaînes logistiques mondiales, mais la Recommandation de l'OMD reconnaît également ces 
normes propriétaires.  Toutefois, il est recommandé dans la mesure du possible d'appliquer 
les Parties 1 et 2 de la norme ISO 15459.  Par ailleurs, lorsqu'une entreprise ou un secteur 
professionnel n'applique encore aucun de ces systèmes de référence et décide d'en élaborer 
un, ce dernier doit être conforme aux Parties 1 et 2 de la norme ISO 15459. 
 

Les entreprises ou secteurs qui utilisent leurs solutions propriétaires existantes aux fins 
de la RUE devront respecter les règles et les critères fixés dans la Recommandation et dans 
ces Directives.  Cela est vrai notamment des critères d'unicité du numéro de référence.   
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Plusieurs études de cas montrant le fonctionnement réel de ces solutions propriétaires 

sont jointes.   
 

Comme nous l'avons expliqué plus haut dans ces Directives, le critère d'unicité devra 
tenir compte de l'existence éventuelle de plusieurs systèmes de numérotation lors de 
l'élaboration de la RUE.  La mise en œuvre d'un mécanisme d'identification du type de RUE 
appliqué pourrait ainsi être exigée.  Pour ce faire, on pourrait recourir lors des échanges de 
données électroniques à des éléments spécifiques indiquant si la RUE obéit à la norme 
ISO15459-1 ou à d'autres formats reconnus. 

2.5.11 Notification à l'OMD 
 

Les Membres du Conseil, les Membres de l'Organisation des Nations Unies ou de ses 
institutions spécialisées et les Unions douanières ou économiques qui acceptent cette 
Recommandation doivent informer le Secrétaire Général du Conseil de la date à partir de 
laquelle ils appliqueront la Recommandation et des conditions de cette application.  Le 
Secrétaire Général transmettra cette information aux administrations des douanes et à tous 
les Membres du Conseil.  Il la communiquera en outre aux administrations des douanes des 
pays Membres de l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées ou 
encore aux Unions économiques qui ont accepté cette Recommandation.   
 

L'acceptation officielle et la notification de cette acceptation sont des éléments très 
importants pour les instruments de l'OMD tels que les recommandations.  Elles constituent 
des informations facilement accessibles quant à l'application ou non par un pays d'un 
instrument donné.  S'il est également essentiel de pouvoir appliquer un instrument dans ses 
grands principes sans passer nécessairement par la procédure officielle de notification, cette 
notification et sa publication contribuent de manière significative à la nécessaire et 
indispensable transparence des procédures commerciales internationales.   
 

Il est donc vivement recommandé aux administrations des douanes de suivre la 
procédure de notification. 

2.5.12 Coordination avec les autres organismes 
 

La Recommandation de l'OMD sur la RUE impose en outre au Secrétaire Général 
d'œuvrer de pair avec les autres organisations internationales concernées comme la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, afin de garantir que cette 
Recommandation est bien prise en compte dans les recommandations et instruments 
respectifs de ces organisations.   
 

Cet aspect de la Recommandation vise à s'assurer de la compatibilité de cet outil de 
l'OMD avec les instruments employés par d'autres organismes intergouvernementaux.  Cet 
impératif vaut surtout pour la Formule cadre des Nations Unies (UNLK), élaborée et tenue à 
jour par la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (ONU/CEE).  Il 
importera donc que cette norme de l'ONU prévoie d'inclure la RUE dans tous les documents 
commerciaux compatibles avec l'UNLK.  Outre cette disposition pour l'UNLK, qui concerne 
les documents sur supports papier, l'OMD s'efforcera de coopérer avec les Nations Unies 
pour que la RUE soit mentionnée dans les normes de commerce électronique élaborées et 
tenues à jour par les Nations Unies, telles que l'EDIFACT/ONU et l'ebXML. 
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De plus, l'OMD s’efforcera de coopérer avec l'OMI et l'OACI pour inclure la RUE dans 
leurs instruments respectifs, comme la Convention de l'OMI sur la facilitation du commerce 
international et l'Annexe 9 de la Convention de Chicago de l'OACI qui contient des 
dispositions sur la déclaration de cargaison. 

2.6 RÔLES 
 

On répertorie cinq fonctions distinctes dans le cadre de la RUE, quatre d'ordre 
commercial et une liée à la douane.  Cette distinction permet d'attribuer à chacune des 
parties des événements ou fonctions spécifiques et se révèle donc fondamentale s'agissant 
de la souplesse d'utilisation du concept.  Par exemple, une entreprise unique peut organiser 
l’expédition et le transport des marchandises, alors qu’un exportateur peut organiser 
l’expédition et avoir des relations commerciales directes avec un transporteur.  Si l'on 
s'appuyait sur les entreprises concernées et non sur les fonctions, on constaterait de 
nombreuses variantes.  Le fait de s'attacher aux fonctions amène au contraire à concentrer 
l'attention sur les thèmes "communs" et minimise le nombre des variantes.   
 

Un autre point est la RUE proprement dite.  Cette partie comprend donc certains 
exemples de scénarios afin d'illustrer les différents cas de figure qui peuvent se présenter et 
formule des propositions sur la manière de les traiter.   
 

Le tableau suivant répertorie ces fonctions au sein de l’ensemble de la chaîne.  Il est 
suivi d'autres schémas montrant comment certains cas peuvent être réglés par ce modèle 
simple en superposant parties et fonctions.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rôle de la 
douane 

RUE 
Réf Transport  Circulation des 

marchandises  

La RUE est la clé de 
cette entité La RUE combinée à la lettre 

de transport est la «clé» de 
cette entité 

La réf. transport est la 
«clé» de cette entité 

Fonctions de l'entreprise 
Fournisseur(Pays exportateur) 
Client (Pays importateur) 

Fonctions du 
transitaire 
Agent en douane 
Transitaire 

Fonctions du 
transporteur 
Transporteur sous 
contrat  
Transporteur réel 

RUE soumise à la douane. C’est la clé 
d’accès aux données de base  sur les 
marchandises se trouvant dans le 
système de l’entreprise. Ce dispositif 
permet à la douane d’avoir accès aux 
renseignements sur les marchandises 
à des fins d’audit à l’intérieur du 
territoire. Les données extraites du 
« transport des marchandises » permet 
de constituer la piste d’audit 

Réf transport soumise à la 
douane Données de base comprenant 
la RUE en tant que champ de données 
au niveau de la désignation des 
marchandises afin de permettre le 
rapprochement avec la RUE soumise 
par l’entreprise. Comme les réf 
transport font partie  intégrante du 
manifeste cette solution permet à la 
douane d’avoir accès à ce document à 
des fins de contrôle aux frontières 

Détails sur la 
circulation des 
marchandises 
afin de tenir à 
jour la piste d' 
audit  

Fonctions de l'exploitant du 
port 
Stockage de la cargaison 
Réception de la cargaison 
Expédition de la cargaison 
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 Exemple 1 
Le transporteur exploite ses installations de traitement des marchandises et agit 
également en qualité de transitaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Exemple 2 
 

Le transitaire exploite ses installations de traitement des marchandises. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Exemple 3 
 

L’entreprise possède son propre service d’expédition et traite directement avec le 
transporteur 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fonctions de 
l’entreprise 

Fonctions du 
transitaire 

Fonctions de l’exploitant du 
port 

Fonctions du 
transporteur 

Transport des march Réf transport RUE 

Fonctions de la 
douane 

Fonctions de 
l’entreprise 

Fonctions du 
transitaire 

Fonctions de l’exploitant du 
port 

Fonctions du 
transporteur 

Transport des march Réf transport RUE 

Fonctions de la 
douane 

Fonctions de 
l’entreprise 

Fonctions du 
transitaire 

Fonctions de l’exploitant du 
port 

Fonctions du 
transporteur 

Transport des march  Réf transport RUE 

Fonctions de la 
douane 
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2.7 AUTRES POSSIBILITES 
 

Dans la plupart des cas, une RUE unique sera utilisée pour les envois du pays 
d'origine au pays de destination.  Dans certains cas toutefois, la RUE pourra changer durant 
le transport du pays d'origine au pays de destination.  L'exemple choisi concerne les cas où 
la marchandise est revendue 'en mer' (pétrole brut, par exemple).   
 

La solution la plus simple est de conserver la RUE d'origine et d'exiger du fournisseur 
ou du client qu'il la lie à la nouvelle référence relative à la commande, ce qui assure la 
continuité de la RUE d'origine.   
 
Toutefois, si ces dispositions ne se révélaient pas appropriées ou se révélaient impossibles, 
la continuité (c'est-à-dire le lien entre la RUE et la/les référence(s) relatives au transport) 
pourrait être préservée par un "Historique de la RUE".  Cet historique permettrait de relier la 
'nouvelle RUE' et celle qu'elle remplace.  De la même façon que la relation entre la RUE et la 
référence en matière de transport repose sur plusieurs envois, celle qui prévaut entre la RUE 
existante et les RUES précédentes repose sur plusieurs envois pour les cas où une RUE est 
remplacée par plusieurs ou encore si, à l'inverse, plusieurs RUE sont regroupées en une 
seule.  Le schéma suivant illustre cette relation.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

L’exemple ci-après permet d’illustrer la manière dont on établit l’historique de la RUE :  

•  La RUE 101 est la RUE d'origine 
•  Les marchandises sont ‘vendues, mais à trois usagers différents, nécessitant ainsi 

de recourir à 3 'nouvelles' RUE (201,202,203) qui doivent être elles-mêmes liées à 
la RUE d'origine 

•  2 de ces clients ‘revendent’ leurs marchandises à un même usager (RUE 201,203). 
La nouvelle RUE (301) doit donc être liée aux 2 RUE qu'elle remplace. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

RUE HISTORIQUE DES 
LIENS RUE 

Toutes les RUE sont saisies dans la 
même base de données qu’elles 
soient actuelles ou remplacées 

Cette entité maintient le lien entre les 
RUE actuelles ou remplacées (en 
réalité, il s’agit d’un repère) 
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Les tableaux suivants montrent comment s'élabore la 'chaîne' pour ce scénario  
 
 Etape 1 – La RUE 101 d'origine est créée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Etape 2 –Les RUE 201,202 et 203 remplacent la RUE 101  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les différentes RUE sont enregistrées sous l'entité RUE, mais elles figurent dans 
des dossiers individuels uniques.  Le lien entre elles figure dans l'entité de l'historique 
des liens RUE.  Dans cette entité, la RUE qui figure à gauche a manifestement 
remplacé une RUE antérieure, alors qu'on peut voir à droite des RUE qui ont été 
remplacées.  Lorsque l'on examine le tableau horizontalement, chaque RUE à gauche 
est associée à une RUE à droite.  On peut ainsi établir un lien entre les RUE actuelles 
et celles qui ont été remplacées.  Dans le cas présent, la RUE 101 figure trois fois, car 
elle a été remplacée par les RUE 201, 202 et 203 et doit figurer en regard des autres 
afin de maintenir correctement le lien entre elles.  Il s'agit effectivement d'une scission 
de la RUE 101.  La manière d'aborder la constitution de la chaîne permet à cette 
dernière d'être longue ou courte, selon les circonstances, car le dispositif peut être 
réitéré autant de fois qu'il le faut. 
 

 Etape 3 – la RUE 301 remplace les RUE 201 et 203 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

RUE 
No             Statut 
101                    C 

Historique des liens 
RUE 
Vide 

Indication de 
statut de la RUE 
C = Actuelle 
S = remplacée  

RUE 
No             Statut 
101                    S 
201                    C 
202                    C 
203                    C 

Historique des liens RUE  
Statut ‘C’   Statut ‘S’ 
201                     101 
202                     101 
203                     101 

RUE 
No             Statut 
101                    S 
201                    S 
202                    C 
203                    S 
301                    C 

 
Historique des liens RUE  

Statut ‘C’   Statut ‘S’ 
201             101 
202             101 
203             101 
301             201 
301             203 
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La RUE 301 a été créée suite à une fusion des RUE 201 et 203.  Dans le champ relatif 
aux liens entre les différentes RUE : 
 
• Lorsque la RUE est placée à gauche, cela signifie seulement qu'elle a remplacé une 

RUE antérieure. 
 
• Lorsque la RUE est placée à droite, cela signifie seulement qu'elle a été remplacée 

par une RUE ultérieure. 
 
• Lorsqu'une RUE figure à gauche et à droite, cela signifie que, même si elle a 

remplacé une RUE lors d'une opération antérieure, elle a été elle-même remplacée 
ultérieurement. 

 
 Cet exemple a été proposé uniquement dans le cadre d'une vente, mais le principe est 
également applicable à d'autres cas de figure, notamment dans celui du contrôle des 
entrepôts.  
 

 
* 

* * 



Référence unique de l’envoi (rue) de l’OMD 
 

22. 

3. RECOMMANDATION DE L’OMD CONCERNANT UNE RUE 
 

RECOMMANDATION DE L’ORGANISATION MONDIALE DES DOUAN ES∗∗∗∗ 

CONCERNANT UNE 

REFERENCE UNIQUE DE L’ENVOI (RUE) A DES FINS DOUANI ERES 

(juin 2004) 
_________________________________________________________________________ 
 
L’ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES, 
 
EU EGARD au caractère global des échanges commerciaux internationaux 
 
SOUHAITANT contribuer à la sécurité et à la facilitation du passage en douane et d’autres 

formalités administratives applicables aux marchandises en trafic international, et 
réduire au minimum la charge associée aux procédures du commerce international    

  
SOUHAITANT accroître l’efficacité et le rendement des administrations des douanes lors du 

traitement des transactions commerciales internationales 
 
CONSCIENTE de l'importance croissante que revêt la coopération douanière à l'échelon 

international pour garantir un meilleur respect de la législation douanière et assurer la 
facilitation des échanges licites 

 
CONSCIENTE des efforts et des investissements consentis notamment par le secteur privé 

dans de la logistique, des contrôles d’inventaire et des systèmes de fabrication et 
d’information modernes  

 
TENANT COMPTE des normes existantes conçues par l’Organisation internationale de 

normalisation (ISO) et les Nations Unies au sujet des systèmes de numérotation 
unique 

 
RECOMMANDE que les Membres du Conseil et les membres de l'Organisation des Nations 

Unies ou de ses institutions spécialisées, ainsi que les Unions douanières ou 
économiques adoptent et appliquent, en étroite consultation avec leurs organisations 
professionnelles et avec le secteur des transports, une Référence unique de l’envoi 
(RUE) qui devrait : 

 
• être utilisée pour toutes les transactions commerciales internationales; 

• être appliquée au niveau de l’envoi, celui-ci étant défini comme « le nombre total 
d’articles figurant sur le contrat commercial conclu entre le fournisseur et le client, 
transportés en un ou plusieurs envois »; 

• servir de code d’accès pour le contrôle, le repérage des envois, le regroupement et le 
rapprochement de renseignements; 

                                                
∗ Créée en 1952 sous le nom de Conseil de coopération douanière (CCD) ci-après dénommé le 
Conseil. 
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• permettre de désigner de manière unique des données relatives aux transactions 
commerciales internationales individuelles entre un fournisseur et un client, tant à 
l’échelon national qu’international, pendant un laps de temps suffisant, conformément 
aux règles nationales régissant la conservation des données; 

• être associée à d’autres références pertinentes en matière de commerce ou de transport, 
afin de créer une piste d’information et de documentation allant de l’origine à la 
destination de chaque envoi, lorsque la RUE, telle que définie dans les Directives 
connexes, n’est pas encore utilisée en tant que référence en matière de transport; 

• être attribuée à tous les envois par la partie qui est à l’origine de la transaction 
commerciale internationale, ou en son nom; 

• être utilisée dans toutes les communications pertinentes entre l’ensemble des parties 
intervenant tout au long de la chaîne logistique et la douane ou tout autre service officiel 
compétent. 

 
RECOMMANDE EGALEMENT que la Référence unique de l’envoi, telle que spécifiée dans 

la présente Recommandation et dans les Directives connexes, soit structurée 
conformément : 

 
• aux Parties 1et 2 de la norme ISO 15459 sur l’identification unique (« plaque 

d’immatriculation » ISO) et à ses futures mises à jour; 

ou, lorsque cette norme n’est pas encore appliquée, 

• à d’autres normes pertinentes ou numéros de référence propres aux entreprises, ne 
dépassant pas 35 caractères alphanumériques et établissant une piste unique 
d’information et de documentation allant de l’origine à la destination de l’ensemble de la 
transaction commerciale internationale. 

 

DEMANDE aux Membres du Conseil et aux membres de l'Organisation des Nations Unies 
ou de ses institutions spécialisées, ainsi qu'aux Unions douanières ou économiques 
qui acceptent la présente Recommandation de notifier au Secrétaire général de l'OMD 
la date à laquelle ils appliqueront la présente Recommandation et les conditions de 
cette application.  Le Secrétaire général en informera les administrations des douanes 
de tous les Membres du Conseil.  Il en informera également les administrations des 
douanes des membres de  l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions 
spécialisées ainsi que les Unions douanières et économiques qui ont accepté la 
présente Recommandation. 

 
DEMANDE EN OUTRE au Secrétaire général d’oeuvrer avec les organisations 

internationales compétentes telles que la Commission économique des Nations Unies 
pour l’Europe à ce que leurs recommandations et instruments respectifs tiennent 
compte de la présente Recommandation. 

 
 

* 
* * 
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4. ETUDES DE CAS 
 
 

4.1 EAN International 
 
 
 
 
 
* 

* * 


